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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.060/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Christian Dupont

Ministre de la Fonction publique

rue de la Loi,  51 (6ème et 7ème étage)

1040

Bruxelles


	Objet:
	projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des LLC, les emplois des agents des services centraux des institutions publiques de sécurité sociale, qui constituent un même degré de la hiérarchie.


Monsieur le Ministre,
Par lettre du 29 mars 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

La CPCL, en sa séance du 20 avril 2006, sections réunies, a émis à l'unanimité moins 2 abstentions de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*



*

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Vous avez transmis à la CPCL les réponses des trois organisations syndicales, en date du 4 avril 2006.
Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est basé sur l'article 43 des LLC, tel que modifié en dernier lieu par la loi du 4 avril 2006 (cette dernière est en voie de publication au Moniteur belge).

Ce projet d'arrêté concerne les degrés de la hiérarchie des institutions publiques de la Sécurité sociale (IPSS) pour lesquelles l'article 43 des LLC a été complété en y ajoutant des fonctions de management et d'encadrement.

Vous proposez de classer les divers emplois constituant un même degré de la hiérarchie de la manière suivante:

-
1er degré

les emplois correspondant aux fonctions de management d'administrateur général, d'administrateur général adjoint, -1, -2, et -3, conférées par mandat, et aux fonctions d'encadrement, conférées par mandat;

-
2ème degré

les emplois correspondant aux fonctions des classes A5, A4 et A3 du niveau A, à l'exception des emplois des agents qui sont intégrés dans la classe A3 du niveau A, au départ d'un grade du rang 10;

-
3ème degré

les emplois des agents qui sont intégrés dans la classe A3 du niveau A, au départ d'un grade du rang 10; les emplois correspondant aux fonctions des classes A1 et A2 du niveau A;

-
4ème degré

les grades répartis dans le niveau B; les grades répartis dans le niveau C;

-
5ème degré

les grades répartis dans le niveau D.

La CPCL, dans le cadre de l'instruction de ce dossier, a demandé des renseignements au sujet du nombre de postes de travail créés par les plans de personnel des différentes institutions, par degré de la hiérarchie.

En effet, en ce qui concerne l'article 43 des LLC, il n'y a rien de modifié en ce qui concerne le cadre bilingue.

Il y a lieu également de garantir la parité linguistique à chacun des deux premiers degrés des emplois de direction, le chiffre pair à chaque degré devant être maintenu impérativement pendant toute la durée de validité du cadre linguistique (cf. à ce sujet l'avis CPCL 28.222 du 21 novembre 1996, repris par le ministre dans l'exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 modifiant l'article 43 des LLC).

Dans l'exposé des motifs de ladite loi, le ministre avait précisé: " Afin de garantir la parité linguistique dans l'occupation des emplois de direction, il est impératif que le nombre de ces emplois soit rigoureusement pair."

Dans tous les avis que la CPCL a émis concernant les premiers cadres en pourcentages, il était indiqué ce qui suit: il y aura lieu de prévoir, à chaque modification du cadre organique, que le total des emplois créés aux 1er et 2ème degrés soit pair et le reste pendant toute la durée de validité du cadre linguistique; qu'il y aura lieu de vérifier également à tout moment que l'application des pourcentages obtenus pour le cadre bilingue puisse aboutir effectivement à conférer 20% du total des emplois de direction, il ne peut y avoir d'incertitude juridique quant à la ventilation du nombre de bilingues pour le 1er et 2ème degrés de la hiérarchie.  Le total d'emplois bilingues à nommer était d'ailleurs repris dans un tableau de l'avis CPCL qui était joint à l'exposé des motifs, l'exposé des motifs recommandait expressément de s'en inspirer.

Les conséquences d'une imparité au 1er ou au 2ème degré de la hiérarchie ont été bien définies dans les avis 22.261, transmis à l'époque à la plupart des Membres du gouvernement.

On peut lire notamment dans ces avis 22.261 ce qui suit: si le total des emplois repris au 1er ou au 2ème degré de la hiérarchie ne peut être strictement réparti à parité, les conséquences peuvent être dommageables au niveau du fonctionnement de l'administration.

a)
soit que les cadres linguistiques soient directement annulés par le Conseil d'Etat;

b)
soit qu'à tout moment le Conseil d'Etat soulève l'exception d'illégalité tirée de l'article 159 de la Constitution pour annuler toute promotion faite au degré litigieux;

c)
toute promotion du rang 13 à 17 est susceptible d'être annulée selon la jurisprudence du Conseil d'Etat.

Déjà dans sa lettre du 19 mai 1995, la CPCL considérait qu'il était impensable que des considérations budgétaires qui ne tiennent pas compte du prescrit légal puissent faire peser à terme une hypothèque sur les promotions opérées au niveau de tous les emplois de direction et contrarier le cas échéant la carrière des agents concernés qui ont droit à la sécurité juridique.

A l'examen des tableaux que vous avez transmis concernant les postes de travail créés dans les IPSS par les plans de personnel, la CPCL a constaté néanmoins qu'il y avait un chiffre impair d'emplois au 1er degré de la hiérarchie à l'INAMI (3), à l'OSSOM (1), ainsi qu'au 2ème degré de la hiérarchie: à l'ONSS (35), à l'ONAFTS (17), à l'ONVA (11), à l'INAMI (47) et au Fonds des Accidents du Travail (7).

Aucun chiffre n'a été communiqué pour la CAAMI et l'ONSSAPL.

Concernant ces imparités, la CPCL confirme dès lors sa jurisprudence.

Le dernier chiffre impair ne peut être attribué et devra être neutralisé jusqu'à la prochaine modification du plan de personnel.

La question qui se pose est de savoir si un projet d'arrêté royal collectif pour tous les IPSS est vraiment compatible avec les objectifs spécifiques de souplesse et d'autonomie de chaque IPSS, compte tenu de leur taille très différente et de la problématique du cadre bilingue.

Pour les IPSS les plus petits, un regroupement des emplois de direction en un seul degré eût sans doute été préférable.

Des informations complémentaires ont également été demandées au sujet du statut des IPSS et notamment en ce qui concerne l'application aux IPSS de l'arrêté royal du 8 janvier 1973 fixant le statut du personnel dans certains organismes d'intérêt public.

Les renseignements suivants ont été fournis par le SPF Personnel et Organisation, à savoir:

"Les quinze institutions publiques de sécurité sociale ont été supprimées du champ d'application de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public dès la date d'entrée en vigueur de leur premier contrat d'administration (article 3,§1er, de l'arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la responsabilisation des institutions publiques de sécurité sociale, en application de l'article 47 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions).

De ce fait, l'article 11 de la loi du 16 mars 1954 précitée (qui précise que le Roi fixe le statut du personnel des organismes) faisait défaut.  La base légale pour la fixation du statut se retrouve dans l'article 21, §1er, de l'arrêté royal du 3 avril 1997 précité: "Le Roi fixe le statut du personnel des institutions publiques de sécurité sociale sur la proposition du ministre de tutelle et de l'accord du ministre qui a la fonction publique dans ses attributions.  L'accord du ministre ayant le budget dans ses attributions est en outre requis pour la fixation du statut pécuniaire."

Cette disposition a été mise en oeuvre par un arrêté royal du 24 janvier 2002 (Moniteur belge du 12 février 2002); celui-ci rend applicable au personnel des institutions les deux arrêtés royaux du 8 janvier 1973 qui fixent le statut administratif et le statut pécuniaire du personnel de certains organismes d'intérêt public.

Ceci explique pourquoi le projet d'arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie prévoit d'abroger maintenant l'arrêté royal du 14 septembre 1994 en ce qui concerne lesdites institutions."

La CPCL peut marquer son accord sur cette explication qui justifie que l'arrêté royal du 19 septembre 2005 (déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des LLC, les classes et les grades des agents de certains services centraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie) ne soit pas applicable aux IPSS.

Pour le reste, la CPCL a constaté qu'à la différence des arrêtés sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF ou dans les autres organismes d'intérêt public soumis à l'arrêté royal du 8 janvier 1973 précité, le présent projet fusionne le niveau C et le niveau B au 4ème degré de la hiérarchie.

Aucune explication n'a été fournie au sujet de cette fusion.

La CPCL préconise dès lors que le présent arrêté royal s'inspire des deux arrêtés royaux du 19 septembre 2005 en ce qui concerne le classement en degrés de la hiérarchie dans les SPF et dans les autres organismes d'intérêt public.

Elle recommande donc de classer les grades répartis dans le niveau B au 3ème degré de la hiérarchie et de ne retenir au 4ème degré que les grades répartis dans le niveau C.

Dans la loi, il est fait référence à des fonctions de management et d'encadrement.  Le projet d'arrêté royal cité sous rubrique se réfère quant à lui aux fonctions de management et d'encadrement conférées par mandat.

Les termes utilisés dans le projet d'arrêté royal semblent introduire une restriction pour le classement au 1er degré de la hiérarchie.  Or toutes les fonctions de management et d'encadrement à conférer dans les IPSS le sont par mandat.

Les mots "conférées par mandat" ne figuraient pas dans le projet initial transmis le 30 novembre 2005.

La CPCL recommande de s'en tenir au texte de la loi et de supprimer les mots "conférées par mandat" à l'article 1 du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

La CPCL vous invite, conformément à l'article 61, §3, des LLC, à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


